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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – Nous ne sommes pas en nombre
pour évoquer l’organisation des travaux.

La  Commission  procédera  ultérieurement  à
l’examen de son arriéré.

Ordre des travaux

M. le Président. – M. Jean Hilgers, président de la
Commission externe de la dette, qui sera le représentant
habilité de cette commission lors de notre Commission
de  budget  du  lundi  12 juin  consacrée  à  l’examen  de
l’évolution de la dette régionale, a attiré l’attention du
greffe  sur  le  fait  qu’il  devait  être  à  17 heures  à
Bruxelles. Cela veut dire qu’il sera disponible 2 heures.
Nous  entamerons  nos  travaux  avec  son  audition  à
14 heures.

Avant  d’entamer  les  interpellations  et  questions
orales,  je  voulais  remercier  Mme Mauel  de  m’avoir
remplacé lors de la précédente réunion. Je la remercie
d’autant plus que cette réunion a été assez animée, peut-
être un peu trop animée, au point que cela est remonté
jusqu’à la Conférence des présidents qui me demande
de  rappeler  à  chacune  et  chacun  ses  devoirs  –  c’est
même  plutôt  un  plaisir  –  de  respect  et  d’écoute
réciproque, qui doit être la règle dans cette commission,
comme cela a toujours été. Celles et ceux qui ne sont
pas là liront le compte rendu et s’en inspireront.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

CONCEPT DE SINGLE AUDIT EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  concept  de  single
audit en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je suis heureux de vous retrouver.

Alors qu’auparavant, chers collègues, les entités du
secteur  public  faisaient  l’objet  de  différents  audits
effectués  tour  à  tour  par  un  réviseur  d’entreprise,  la
Cour des comptes, ou encore chez nos amis flamands
Audit  Vlaanderen,  depuis  2011,  le  concept  de  single
audit ou  d’audit  unique  semble  progressivement
s’imposer.

Très concrètement, cet audit s’articule autour de la
Cour  des  comptes,  chargée  de  l’audit  des  comptes
consolidés, notamment en Flandre, comme le prévoit la
loi  du  16 mai 2003  fixant  les  dispositions  générales
applicables au budget, au contrôle des subventions et à
la comptabilité des Communautés et des Régions, ainsi
qu’à l’organisation du contrôle de la Cour des comptes.

Cependant,  autour  de  la  Cour  qui  gardera  une
intervention  majeure,  des  réviseurs  d’entreprises
travaillent ou travailleront peut-être un jour en Wallonie
dans  certains  organismes,  et  ceci  au  sein  d’une
convention conclue entre – comment vais-je dire ? – le
ministre flamand des Finances en Flandre, puisque c’est
l’exemple  que  je  veux  citer,  la  Cour  des  comptes  et
l’Institut  des  réviseurs  d’entreprises.  Cette  convention
fixe clairement les  règles  du jeu,  avec  notamment un
échéancier et une procédure d’alerte.

Le principal obstacle juridique, nous le savons, qui
se  posait  à  l’Institut  des  réseaux  d’entreprise  et  qui
empêchait  ce  single audit était le secret  professionnel
auquel  est  soumis  tout  réviseur  d’entreprise  et  qui
s’accommodait  mal  d’une  communication  entre  les
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acteurs  de  l’audit  unique  et  les  correspondants
parlementaires, en l’occurrence du Parlement flamand,
ou de  ce  que nous  pourrions  être  nous  aussi  un  jour
avisés de tels audits.

Nous nous souviendrons que lors de l’audition du
premier  président  de  la  Cour des  comptes  pour notre
décret relatif au contrôle des UAP de type 3 par la Cour
des comptes, que le président de la Cour avait lui-même
évoqué ce single audit.

Dès lors qu’il progresse et qu’il existe en Flandre,
qu’en est-il du côté wallon ? La balle est largement dans
votre  camp,  Monsieur  le  Ministre,  reconnaissons-le.
Nous ne voyons à vrai dire pas grand-chose venir, mais
peut-être allez-vous démentir mon impression.

Êtes-vous favorable à l’audit unique en Wallonie et
entendez-vous  le  mettre  en  place  d’ici  la  fin  de  la
législature ?

Après, ce sera un autre monde, y compris sur le plan
financier.

Quelles sont les principales modifications décrétales
que vous devez apporter au décret que j’ai eu l’honneur
de défendre en décembre 2011, appelé WBFin ?

Dans  votre  version  du  single  audit,  les
parlementaires que nous sommes auraient-ils accès, au
moment  où  l’on  parle  beaucoup  de  transparence,  y
compris financière, aux résultats des contrôles réalisés,
en  particulier  pour  les  UAP  de  type 3,  dont  nous
sommes toujours privés aujourd’hui ?

C’est fâcheux dans le travail de contrôle que nous
devons effectuer par rapport à ces différents outils.

Quels liens pourraient-ils être faits avec le Service
commun d’Audit, chargé notamment de l’audit interne
du  SPW,  de  leurs  homologues  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles, ou encore au sein de certains OIP ?

C’est  donc  une  approche  moderne,  nouvelle  et
originale. En s’appuyant sur les réviseurs d’entreprise,
encore  faut-il  que  leur  intervention  soit  clairement
balisée,  qu’ils  fassent l’objet de conventions, et qu’au
détour de cette approche protéiforme, les parlementaires
ne soient pas diminués dans leurs prérogatives et dans
leur  quête  d’informations  afin  d’assurer  à  la  fois  une
grande transparence des comptes, mais aussi un contrôle
de ceux-ci.

Autant  de  questions  de  réflexion  pour  lesquelles
j’aimerais vous entendre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –

Monsieur le Député, merci pour votre question. Elle me
permet de vous présenter un point sur cette matière.

Comme je vous l’ai déjà exposé à plusieurs reprises,
le Gouvernement m’a chargé de lui présenter un avant-
projet  de  décret  implémentant  les  orientations
stratégiques  de  la  révision  du  cadre  légal  et
réglementaire afférent au budget et à la comptabilité de
la Wallonie.

Un des axes de ce travail sur le décret WBFin vise
justement à consacrer le principe de « single audit », en
particulier au travers d’une collaboration renforcée de la
Cour  des  comptes  et  des  réviseurs  d’entreprises,  à
l’instar, comme vous le rappelez, de ce qui se pratique
dans d’autres entités fédérées du Royaume.

Comme vous le mentionnez, un des obstacles actuels
à une parfaite articulation entre les parties prenantes de
l’audit externe que je viens de citer réside dans le secret
professionnel  auquel  est  soumis  le  réviseur
d’entreprises.

Je soutiens  une refonte des  dispositions contenues
dans les articles 102 et 103 du décret WBFin, respectant
les  dispositions  inscrites  à  l’article 10  de  la  loi  de
dispositions  générales  du  16 mai 2003,  et  qui  fixent
également les modalités de collaboration entre la Cour
des comptes et l’Institut des Réviseurs d’Entreprises.

Les modifications que je souhaite apporter au décret
actuel ont été rédigées en très étroite collaboration avec
les auditeurs de la Cour des comptes.

Sur base de ce qui précède, vous aurez compris que
je suis favorable à l’audit unique en Wallonie. Je puis
donc vous répondre de manière tout à fait positive.

Au niveau du timing, mon objectif est de faire entrer
ces  nouvelles  dispositions  en  vigueur  le
1er janvier 2024.

Quant  aux  résultats  des  contrôles  réalisés,  les
parlementaires  auront  toujours  accès  aux  rapports
fouillés  de  la  Cour  des  comptes,  qui  pourront  donc
s’appuyer sur l’analyse, les constats et les conclusions
formulées par les réviseurs.

Enfin,  vous  faites  bien  d’attirer  l’attention  sur  un
autre acteur important de l’audit en Région wallonne, à
savoir le Service commun d’Audit.

Pour votre parfaite information, des rencontres sont
réalisées  chaque  année  entre  le  Service  commun
d’Audit et la Cour des comptes dans le but d’échanger
les plans d’audit respectifs. L’objectif est ici de veiller à
ne pas réaliser de missions identiques ou trop proches.

On  peut  donc  affirmer  qu’une  collaboration
rapprochée, collant à la philosophie et aux principes du
single audit, est donc déjà mise en œuvre entre la Cour
des comptes et le Service commun d’Audit. Ainsi, par le
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passé,  des  informations liées  à  des  missions réalisées
par le Service commun d’Audit ont été communiquées à
la Cour des comptes pour que cette dernière puisse les
prendre en compte et ne doive pas réaliser le même type
de contrôle.

En  outre,  en  matière  de  missions  d’audit  interne
relatives  à  la  conformité  à  la  réglementation  WBFin,
l’audit interne du Service commun d’audit a développé
des outils visant une non-redondance avec les missions
de certification de la Cour.

Enfin,  lors  de  l’établissement  de  son  plan  d’audit
interne,  le  Service  commun d’audit  tient  compte  des
audits déjà réalisés par la Cour. Comme vous pouvez le
constater, ma vision est parfaitement alignée avec celle
présentée  par  le  Premier  président  de  la  Cour  des
comptes  au  sein  de  cette  commission  fin  de  l’année
dernière.

Mon  objectif  est  d’adapter  le  texte  du  décret
conformément  aux  recommandations  réitérées  à  cette
occasion  par  la  Cour,  que  ni  la  version  originelle  du
décret  du  15 décembre 2011  ni  les  modifications
importantes  apportées  par  le  décret  voté  le
17 décembre 2015 ne rencontraient véritablement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  me  réjouis  des
avancées  annoncées  par  le  ministre,  même s’il  devra
encore  les  concrétiser,  puisque  l’échéancier  est  assez
court. Nous devrions donc voter le décret cette année, si
j’ai  bien  entendu,  pour  qu’il  soit  d’application  au
1er janvier,  en espérant qu’il n’y ait  pas besoin ou de
nécessité d’arrêté d’application.

Cela  m’apparaît  un  plus,  à  une  condition :  que  la
Cour  des  comptes  conserve  la  dernière  signature  de
recommandation.  Rappelons  que  le  droit  budgétaire
public est différent d’une comptabilité privée : là où les
réviseurs  peuvent  s’avérer  pertinents,  la  Cour  des
comptes  peut  s’avérer  complète  puisqu’elle  a  la
possibilité de comparer aussi avec d’autres organismes
et  comparer  notamment  avec  des  approches  d’autres
régions de ce pays.

Enfin,  je  plaide  pour  que,  au  détour  des
modifications du décret de 2011, on puisse en assurer sa
complète  application.  Douze  ans  après,  un  certain
nombre de dispositifs ne sont toujours pas d’application.
Je trouve très fâcheux que l’on complète l’information –
tant mieux et je vous en remercie –, mais que le ministre
veille enfin à appliquer la totalité de ce dispositif légal
me paraît la plus élémentaire des déterminations, surtout
après un tel délai.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’IMPACT DE LA RÉFORME FISCALE
FÉDÉRALE SUR LA PERCEPTION DU

PRÉCOMPTE IMMOBILIER EN RÉGION
WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l’impact  de  la  réforme
fiscale  fédérale  sur  la  perception  du  précompte
immobilier en Région wallonne ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre,  nous
avons appris par la presse que le ministre fédéral des
Finances a rencontré il y a quelques jours les Régions et
Communautés concernant le projet  fédéral de réforme
fiscale. Parmi les problèmes soulevés, les additionnels à
l’impôt des personnes physiques. Le ministre-président
de la Région wallonne s’était alors inquiété du manque
à gagner pour la Région via les additionnels à l’IPP, à
savoir au moins 250 millions d’euros par an.

Vous  avez  pris  position  suite  à  cela  en  proposant
l’actualisation  des  revenus  cadastraux,  une
optimalisation qui ferait nécessairement payer plus pour
la  majorité  des  habitants  de  la  Région,  car  qui  dit
actualisation dit généralement révision à la hausse. Cela
ne fera pas que des heureux, vous imaginez bien. Pour
actualiser,  il  faut  d’abord  identifier  les  biens  qui  ont
évolué. Dans ce domaine, ce sont les pouvoirs locaux
qui  s’en  chargent,  notamment  via  des  indicateurs
experts.  Puis,  il  faut  que  le  Fédéral  adapte  le  revenu
cadastral.

Le président de l’Union des villes et communes de
Wallonie a, dans une récente interview, rappelé le temps
qu’allait prendre la mise à jour et l’enrôlement avec le
nouveau  tarif.  Il  misait  sur  trois  à  quatre  ans.  Et
d’ajouter, je cite : « Le cadastre a toujours été lent, mais
depuis la régionalisation c’est pire. »

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  avoir  pris  cette
position  alors  qu’un  groupe  de  travail  parlementaire
wallon était en phase de réflexion sur une réforme du
précompte  immobilier  et  que,  au  cours  de  ce  travail,
plusieurs experts ont soulevé la possibilité d’utiliser une
autre  base  que  le  revenu  cadastral  dans  le  calcul  du
précompte immobilier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, vous m’interrogez concernant ma
prise  de  position  quant  aux  possibles  compensations
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d’une  perte  conséquente  de  recettes  pour  la  Région
wallonne en cas de réforme fiscale de l’IPP au niveau
fédéral.

Comme je l’ai déjà précisé, je ne reste pas inactif et
je  me  dois  de  réfléchir  à  l’ensemble  des  scénarios
possibles,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ils  ont  tous ma
préférence. Il faut être clair par rapport à cela.

Ma  première  demande  au  ministre  fédéral  des
Finances est, et reste, la mise en œuvre d’un fonds de
compensation dynamique qui permettrait à l’entité qui
édite une mesure impactante d’en assumer pleinement
les  conséquences  budgétaires  sans  nuire  aux  autres
entités.  Outre  la  matière  fiscale  et  l’IPP,  ce  principe
général  pourrait  s’appliquer  dans  bien  d’autres
domaines. J’ai déjà eu l’occasion de le détailler.

Pour en venir à votre question au sujet des revenus
cadastraux,  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  clarifier  et  de
préciser mon propos, mais vous me donnez l’occasion
de le refaire. Donc, je vais vous détailler à nouveau les
faits comme ils se sont déroulés et d’où vient cette mise
en lumière.

Je vous confirme que le sujet a bien été évoqué en
conférence  interministérielle  en  présence  de  mon
collègue le  ministre  chargé  des  Pouvoirs  locaux.  Elle
comportait la note présentée dans le cadre du suivi de la
saisine  du  Comité  de  concertation  intervenue  en
juillet 2021  au  sujet  de  l’impact  des  décisions
historiques  du  niveau  fédéral  sur  les  finances  des
pouvoirs locaux. D’où la réflexion qui a été portée avec
la proposition que j’ai ensuite faite.

Il se fait que l’actualité a rapproché ce sujet de celui
du  projet  de  réforme  fiscale  du  ministre  fédéral  des
Finances. Or, au vu de la date, vous voyez que ce n’était
pas du tout lié à cette réflexion. Il se fait que la presse a
lié les deux dossiers alors que c’est loin d’être le cas.

L’objet  de  la  préoccupation  relayé  au  Fédéral  par
mon collègue et moi-même était – comme vous l’avez
souligné et d’ailleurs souligné aussi par le président de
l’Union des villes et communes de Wallonie – la lenteur
de l’intégration par le Fédéral des demandes de révision
des revenus cadastraux à la suite du travail mené dans
certaines communes, notamment celles ayant intégré un
travail d’indicateur-expert dans le cadre des mesures de
gestion  en  lien  avec  le  soutien  régional  du  plan
Oxygène.

Il ne s’agissait donc pas d’un point important, d’une
demande  de  compensation  en  réponse  au  projet  de
réforme fiscale du ministre fédéral, mais bien du suivi
du sujet de l’état des finances locales. Ce n’est donc pas
du tout en lien avec la réforme fiscale.

Il n’y a donc là rien qui soit en contradiction avec
les travaux parlementaires sur  la  fiscalité  immobilière
menée au sein de cette commission. Je serai d’ailleurs

particulièrement attentif au rapport qui sera rédigé dans
le cadre de vos travaux.

La réflexion sur les revenus cadastraux est beaucoup
plus large que cela. Il faut une base équitable si on veut
pouvoir diminuer la pression fiscale. Ma volonté est de
diminuer  la  pression  fiscale.  Cependant,  pour  la
diminuer, il faut une base équitable.

En soi, je peux rejoindre la réflexion.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Merci  pour  votre  réponse
claire,  Monsieur le Ministre.  Vous  précisez  bien  qu’il
n’y a pas de lien.

Je voulais juste mettre en avant le fait, si on se base
uniquement  sur  le  revenu  cadastral  pour  calculer  le
précompte  immobilier,  que  l’on  ne  se  préoccupe  pas
alors du revenu des gens. Or, dans ma région, si je peux
donner des exemples, il y a beaucoup de travailleurs qui
ont acheté une petite maison de mineur et qui ont mis
toute leur sueur et toute leur énergie pour faire une salle
de bain correcte, avoir une petite cuisine équipée.

Cette situation est très éloignée de celle des gens qui
ont acheté une fermette pour en faire une villa de luxe.
C’est  vraiment  pour  avoir  le  confort  minimum.
Malheureusement, ce sont ces travailleurs qui vont être
impactés le plus quand des experts viendront réviser le
revenu cadastral. Tout cela, parce que, justement, on ne
tient pas compte de leurs revenus.

Je  dirais  même qu’ils  risquent  de payer  beaucoup
plus  cher  si,  à  cause  de  ce  changement  de  revenu
cadastral,  vous  sortez  de  cette  logique  de  maison
modeste.  En  fait,  en  dessous  d’un  certain  revenu
cadastral,  c’est  toujours  considéré  comme  maison
modeste  avec  certaines  réductions  et  celles-ci  seront
perdues. Cela va faire exploser vraiment annuellement
ce qu’il faudra payer.

Par  contre,  avec  un  précompte  immobilier
progressif,  comme  cela  avait  été  d’ailleurs  dit  par
certains  auditionnés,  notamment  en  fonction  des
revenus, les épaules les plus larges contribueraient plus
sans que cela les empêche de vivre correctement.

Pour  nous,  ce  serait  quand  même  un  système
beaucoup plus équitable.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE
DOUBLEMENT DE L’ABATTEMENT FISCAL

SUR LES DROITS D’ENREGISTREMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  doublement  de
l’abattement fiscal sur les droits d’enregistrement ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Préside,t,
vous  vous  en  souviendrez,  puisque  vous  siégez  à
l’époque au Gouvernement : à l’initiative de la majorité
MR-cdH  en  matière  de  droits  d’enregistrement,
depuis 2018,  les  primoacquérants  bénéficient  d’un
abattement qui s’élève à 20 000 euros, ce qui constitue
un gain net de 2 500 euros.

Monsieur le Ministre, cette mesure bénéficie à près
de 25 000 ménages par an depuis sa création fin 2018 et
l’accord du Gouvernement de l’époque proposait même
– nous avions de l’ambition – de doubler cet abattement.

Fin novembre dernier, vous repreniez partiellement
cette  idée  à  votre  compte,  annonçant  un  abattement
doublé  pour  le  porter  à  un  montant  de  40 000 euros
jusqu’à  une  valeur  d’acquisition  de  350 000 euros,
tandis que pour les biens les plus onéreux, l’avantage
serait dégressif, jusqu’à une valeur de 500 000 euros, à
partir  de laquelle on retrouve l’abattement originel de
20 000 euros.

Alors  que  mon  groupe  politique  plaide  depuis  le
début de la législature pour une réforme de la fiscalité
immobilière en vue de permettre un plus grand accès au
marché et à la propriété immobilière, en particulier dans
les  zones  à  forte  pression  immobilière,  cette  annonce
n’est pas passée inaperçue dans notre groupe. D’autant
plus  que  le  temps  risque  de  nous  manquer  pour
l’implémenter. En effet, après plusieurs années à plaider
sans  réponse  de  la  part  du  Gouvernement,  nous
espérions  une  application  rapide.  À  vrai  dire,  on
entrevoyait le 1er janvier 2023. Or, dans votre annonce,
au moment de l’initial 2023, vous nous avez annoncé
que cette mesure verrait son application à l’été 2023 –
j’imagine donc début juillet –, mais aujourd’hui, je n’ai
rien vu passer en termes de projet de décret. Peut-être
s’agira-t-il  d’un cavalier  budgétaire pour 2023, doublé
d’un décret pour 2024 ?

Où en est la concrétisation de votre annonce d’il y a
quelques mois ? Avez-vous décidé de reporter la mesure
à  début 2024 ?  Au  contraire,  allez-vous  tenir  la
promesse  que  vous  nous  aviez  avancée  d’une
application mi-2023 ?  Quel  sera  le  calendrier
d’application ?

Au passage, comment entendez-vous compenser les
mesures prises ? Soit par les rendements escomptés sur
les droits d’enregistrement vu l’évolution de la valeur
vénale  des  maisons vendues ?  Quelles  autres  mesures
comptez-vous mettre en place pour favoriser l’accès au
logement et à la propriété, dès lors qu’aujourd’hui, il n’a
jamais  été  aussi  difficile,  eu  égard  aux  taux  d’intérêt
pratiqués – 5,2 % chez BNP Paribas –, avec 20 % des
quotités  à  la  charge  des  acquéreurs ?  Tout  cela  rend
terriblement  difficile  l’accès  au  marché,  surtout  dans
certaines régions.

Nous espérions, à travers vous, voir des initiatives se
concrétiser,  puisque  votre  collègue  du  logement  se
consacre davantage au logement public. Je serais donc
très heureux d’entendre la concrétisation des annonces
qui furent les vôtres l’année dernière.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, je me permettrai tout d’abord de
rappeler que les travaux parlementaires sur la fiscalité
immobilière dans son ensemble avaient comme objectif
de  présenter  un rapport  à  destination  de  la  prochaine
législature.  C’était  bien  une  réflexion  pour  avoir  une
base  à  construire  lors  de  la  législature  qui  va  se
présenter à nous. Je ne me suis jamais personnellement
engagé à transformer la fiscalité immobilière sous cette
législature. Il faut pouvoir être clair par rapport à cela.

Par contre, je me suis engagé, comme vous l’avez
souligné, à renforcer l’accès à la propriété en mettant en
œuvre  un doublement  de  l’abattement  actuel  pour les
primoacquérants.  Je  vous  confirme  que  vous  aurez
l’occasion de discuter  avant l’été  de celui-ci  dans cet
hémicycle.  Ce  projet  a  malheureusement  dû  faire  les
frais d’un délai de remise d’avis du Conseil d’État de
deux mois et demi au lieu de 30 jours. Il me semblait
cependant  nécessaire  d’attendre  le  retour  du  Conseil
d’État, dès lors que ce projet comporte également toute
une  modernisation  du  décret  du  6 mai 1999  et  la
transposition de la dernière directive sur  l’échange de
renseignements en matière fiscale.

À mon niveau, ce projet de décret est traité avec la
plus grande célérité. Je vous confirme également que le
nouvel  abattement  sera  bien  proposé  au  1er juillet,  et
ceci même si la publication dépasse cette date.

Vous conviendrez qu’il  vaut mieux éventuellement
appliquer  un  effet  rétroactif  favorable  au  redevable,
quitte  à  l’organiser  via  restitution  plutôt  que  de
sanctionner les  redevables alors que cette  réforme est
promise  au  1er juillet 2023  depuis  quelque  temps,
comme vous l’avez souligné, et que des compromis de
vente sont en cours.
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Pour le surplus, nous aurons l’occasion de discuter
des autres questions posées à l’occasion des échanges
sur le projet de décret à venir tout prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – Je suis impatient  de
pouvoir discuter d’un projet de décret en bonne et due
forme, et non pas d’un cavalier budgétaire, ce qui assure
sa pérennité dans le temps.

J’entends bien que le Conseil d’État a sollicité deux
mois  et  demi,  mais  votre  annonce  date  du  mois  de
novembre. Je ne veux pas vous faire une fausse guérilla
parlementaire,  mais  avouez  qu’il  y  avait  le  temps
nécessaire  pour  faire  adopter  ce  texte  dans  toute  la
sécurité juridique nécessaire et qu’il a subi des retards
que  je  ne  m’explique  pas,  sinon  dans  les  grands
équilibres  traditionnels  d’un  gouvernement :  « tu
passeras si moi je passe. » On connaît la chanson !

Enfin, je n’ai jamais dit que vous aviez annoncé une
grande réforme fiscale. Je soutiens qu’elle est nécessaire
à  l’aune  de  la  conjoncture  qui  a  été  profondément
modifiée ces derniers mois, et parce que le théâtre de la
fiscalité,  notamment  d’enregistrement,  est  totalement
différente  en  Flandre.  Elle  crée  aujourd’hui  une
Belgique à deux vitesses. C’est ce qui rend les choses
parfaitement  incompréhensibles  pour  le  contribuable
wallon, alors même que les prix immobiliers s’envolent
et que les droits d’enregistrement les suivent.

Ne  considérez  pas,  Monsieur le Ministre,  que  ce
décret  sur  les abattements  de 20 000 euros – annoncé
depuis  très  longtemps,  à  vrai  dire  –  clôture  votre
exercice  politique.  Il  doit  encore  y  avoir  moyen
d’améliorer la situation d’ici l’année prochaine.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

TAXES AÉROPORTUAIRES RÉDUITES ET LES
SUBSIDES VERSÉS À RYANAIR PAR LA

RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « les taxes aéroportuaires
réduites et les subsides versés à Ryanair par la Région
wallonne ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Président, merci
d’avoir accepté que je pose ma question maintenant. J’ai
en effet des obligations locales.

Monsieur le Ministre,  au  cours  de  son  exercice
annuel  clôturé  en  mars,  Ryanair,  géant  européen  des
vols  à  bas  prix,  a  réalisé  un  chiffre  d’affaires
impressionnant  de  10,8 milliards d’euros,  soit  plus  du
double de l’année précédente.

Le  résultat  net  est  encore  plus  marquant,  car  on
passe d’une perte de 355 millions d’euros à un bénéfice
de 1,43 milliard d’euros,  dépassant ainsi  largement les
attentes des analystes, ce qui a eu pour effet une hausse
de l’action Ryanair sur les marchés financiers.

Cette  belle  performance  est  une  aubaine  pour  les
actionnaires,  évidemment.  Avec une  telle  trésorerie  et
une  rentabilité  des  opérations,  les  retours  aux
investisseurs devraient suivre.

Les  travailleurs  de  la  compagnie,  par  contre,  ne
verront  a  priori  pas  leurs  conditions  de  travail
s’améliorer ni leurs salaires augmenter. Pourtant, ce sont
eux qui créent la véritable richesse et ce sont eux qui
travaillent dans des conditions souvent déplorables.

Ryanair a beau engendrer toujours plus de bénéfices,
ces employés doivent toujours se battre pour que pour
que leurs droits sociaux soient respectés. D’ailleurs, un
récent  reportage  de  la  RTBF  nous  montre  toute
l’arrogance que le patron de cette compagnie affiche à
l’égard de son personnel. Ce reportage montre aussi que
peu  de  gens  en  Belgique  veulent  travailler  autant
d’heures pour gagner si peu.

Au regard, d’une part, des bénéfices de Ryanair et,
d’autre  part,  du  manque  de  respect  de  la  compagnie
envers  ces  travailleurs,  pourquoi  ne  pas  faire
économiser de l’argent à la Région wallonne en mettant
fin  au  cadeau  d’argent  public  donné  par  la  Région  à
Ryanair ? Je parle par exemple des taxes aéroportuaires
réduites ainsi que des subsides.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, tout d’abord, concernant la relation
entre Ryanair et ces travailleurs, je vous rappelle qu’un
accord est intervenu récemment entre les parties et qu’il
ne m’appartient pas, par ailleurs, de prendre position sur
une situation qui concerne une entreprise privée et son
personnel.

Je vous laisse donc à votre interprétation.

L’aéroport  de  Charleroi  représente  plus  de
3 000 travailleurs directs, hors le personnel de Ryanair,
et autant en nombre d’emplois indirects et induits. Ces
emplois portent aussi bien sur le personnel ouvrier, les
employés ou les cadres.

En 2019,  l’impact  économique  de  l’aéroport  a  été
évalué à 700 millions d’euros de valeur ajoutée.  Il  est
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donc bien réel  et  contribue grandement  à  l’emploi de
tous niveaux et en nombre d’emplois peu qualifiés dans
la région.

On ne peut évidemment pas nier que Ryanair, qui est
un partenaire historique de BSCA, a fortement contribué
au succès de l’aéroport.

Une fois de plus, vous revenez avec vos affirmations
de  cadeaux  d’argent  public  octroyés  par  la  Région  à
Ryanair.

Une fois de plus, je vous invite à étayer davantage
vos propos et sortir des effets d’annonce.

Je peux vous dire qu’il n’y a pas de cadeau fait par
la  Wallonie  à  Ryanair  et,  par  ailleurs,  aucun  subside
n’est versé à la compagnie par la Wallonie.

Les subsides versés à BSCA, parce qu’il y en a, le
sont strictement pour assurer la prise en charge d’une
partie des missions régaliennes qui sont assumées par
BSCA en lieu et place de la Région wallonne. Ceci est
la stricte vérité, ne vous en déplaise.

Les redevances payées par Ryanair ont par ailleurs
été renégociées par BSCA conformément aux souhaits
des  actionnaires  et  des  administrateurs  de  trouver  un
accord équilibré sur le long terme.

Enfin,  dans  sa  décision  du  21 décembre 2022
autorisant la recapitalisation de BSCA, la Commission
européenne s’est montrée très attentive à la rentabilité
de l’entreprise et  l’assurance que les  contrats  conclus
avec  les  compagnies  aériennes  sont  profitables.  La
Commission assure un contrôle sur ce point.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse.

Vous  avez  commencé  par  parler  de  l’emploi  à
l’aéroport. Vous semblez lier l’emploi de l’aéroport, par
exemple,  à  la  réduction des  taxes  aéroportuaires  pour
Ryanair. Mais dans les faits, que ce soit cette réduction
de taxes ou dans d’autres cas, des subsides pour d’autres
sociétés, il n’y a pas vraiment de lien entre les subsides
accordés et le fait de conserver ou pas l’emploi. Il y a de
nombreux exemples qui ont été cités précédemment en
Région wallonne.

Ce  que  je  voulais  mettre  en  avant,  Monsieur  le
Ministre, c’est l’absence de besoin de toutes ces aides
et,  dans  ce  cas-ci,  des  réductions  de  taxes
aéroportuaires,  quand l’on  voit  comment  le  personnel
est  considéré et quand nous voyons les bénéfices que
Ryanair fait.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
PROPOS DE M. LE MINISTRE CONCERNANT
LE PROCÈS BIS DE L’AÉROPORT DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bierin à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  propos  de
M. le Ministre concernant le procès bis de l’aéroport de
Liège ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons  déjà  eu  l’occasion  en  commission  d’aborder la
question  brièvement  à  l’occasion  d’autres  questions.
Puis, je vous avais posé une question écrite. Cependant,
je trouvais que cela valait la peine de revenir plus en
détail par une question en bonne et due forme sur les
propos  tenus  dans  votre  réponse  à  ma  question
écrite 201 selon lesquels les requérants du procès bis se
seraient désintéressés du dossier. J’avais eu l’occasion
de vous le dire, je pense que ces propos étaient à la fois
incorrects  et  maladroits,  car  ils  donnent  l’impression
d’un  manque  de  respect  vis-à-vis  des  riverains  de
l’aéroport de Bierset.

Vous  m’avez  indiqué  précédemment  que  c’était
factuel et que le but n’était pas d’être dénigrant. Mais, le
terme  utilisé  reste  péjoratif  et  est  factuellement
incorrect. C’est sur cela que je reviens aujourd’hui.

Je  dois  vous  dire  que  la  transaction  qui  a  été
proposée,  assez  éloignée  de  celle  de  la  première
procédure,  est  considérée  comme  au  rabais  d’une
certaine manière par de nombreux riverains concernés.
Elle éveille leurs colères. Ils m’ont demandé de relayer
le message suivant : « Nous sommes en colère que vous
proposiez  cette  transaction  avec  une  telle  lenteur  qui
vise  manifestement  à  épuiser  notre  résistance  et
augmenter notre anxiété, mais cette intimidation et cette
pression  sur  notre  santé  n’auront  eu  que  comme
conséquences que d’augmenter le dommage à charge du
contribuable wallon ».

Encore une fois, justifier la différence des montants
d’indemnité entre le premier procès et le procès bis par
le désintérêt des requérants n’est pas correct parce qu’il
n’était pas possible d’agir pour le procès bis avant que
le premier  procès  ne soit  terminé  et  portant  ainsi  ses
effets en termes de jurisprudence.

C’est donc assez inaudible pour eux de faire porter
la faute sur les riverains. Par ailleurs, sur le fond, ceux-
ci  réclament,  assez  légitimement,  un  taux  d’intérêt
similaire à la première transaction et une durée de prise
en  compte  sans  interruption,  comme  le  prévoit  le
jugement  du  2 juin 2017,  confirmée  par  la  Cour  de
cassation en février 2021.
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Pourtant,  la  différence  des  transactions  proposées
s’élève à plusieurs milliers d’euros, parfois jusqu’à 8000
ou  10 000  par  personne  pour  des  voisins  dans  des
situations absolument identiques. La lenteur d’action de
la  Région  dans  ce  dossier  peut  sembler  avoir  pour
objectif  de  décourager  les  riverains  qui  n’ont  pas
accepté  la  transaction,  mais,  à  l’inverse,  elle  ne  fait
manifestement  que  renforcer  leur  indignation  pour
certains  nombres d’entre eux et  les  pousse à aller  au
bout  de la  procédure  judiciaire.  Partant,  je  pense  que
c’est utile de faire aussi la transparence sur le dossier
dans ce cadre.

Pourquoi adopter cette attitude ? Comment justifier
d’aller à l’encontre d’une jurisprudence constante et où
la Région a dû s’incliner, ce qui coûte cher à la Région
wallonne ?

Subsidiairement,  pouvez-vous  préciser  à  combien
s’élèvent les frais d’avocats et de justice déboursés pour
toutes ces procédures ?

À combien se seraient élevées les indemnités payées
aux riverains si la Wallonie avait accepté le jugement
sans faire d’appel ni de pourvoi en cassation, et donc
sans  payer  les  intérêts  liés  à  ces  périodes  qui  se
prolongent ?

À combien s’élèvent les intérêts liés à la longueur de
ces procédures ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député,  pour  rappel,  la  procédure  du
procès bis a  été  initiée  par  un couple de  riverains  en
2001  et  elle  a  été  suivie  d’interventions  volontaires
jusqu’en 2005. Je pense qu’il est important de replacer
cela sur la ligne du temps.

Si  les  termes  « se  sont  désintéressés  de  la
procédure » dans ma réponse à votre question écrite ont
été considérés comme vexatoires par certains riverains,
je le regrette. J’ai déjà eu l’occasion de le dire. Mais au-
delà  de  votre  appréciation  personnelle  sur  ce  qui  est
maladroit ou irrespectueux, il n’en reste pas moins que,
dans les faits, les riverains concernés n’ont pas diligenté
la procédure depuis le début du procès et que ces actions
sont ainsi restées au stade de l’introduction au rôle du
tribunal.

Ceci étant dit, je vais maintenant expliquer en quoi
l’attitude  de  la  Région  et  de  moi-même  en  tant  que
ministre  des  Aéroports  depuis  janvier 2022  est
constructive pour le règlement des litiges.

Comme  l’a  confirmé  le  conseil  de  la  Région,  ce
n’est  qu’en avril 2021 que les riverains concernés ont
indiqué  pouvoir  faire  revenir  cette  affaire  devant  le
Tribunal de première instance de Liège en demandant à

la  Région  un  positionnement  sur  une  possibilité  de
transaction.

Sur  la  base  de  cette  sollicitation,  en  date  du
6 mai 2021,  soit  dans  le  mois  de  la  sollicitation,  le
Gouvernement  wallon  a  marqué  son  accord  afin
d’entamer  des  négociations  avec  les  conseils  des
riverains  du  procès bis en  vue  de  dégager  un  accord
transactionnel en se basant sur les principes de l’accord
conclu  avec  les  riverains  du  procès  initial  quant  au
montant  journalier  des  indemnités  et  la  période
indemnisable.

Sur la base d’une analyse juridique de son conseil
confirmant  notamment que  les  riverains  du procès bis
auraient  pu  diligenter  l’affaire,  le  Gouvernement  a
également  mandaté  celui-ci  afin  de  négocier  le  taux
d’intérêt arrêté dans le cadre de la transaction du procès
initial.

Cet élément a ainsi été négocié conformément à la
décision du Gouvernement et les riverains ont accepté la
proposition  de  la  Région  wallonne  consistant  à
suspendre  les  intérêts  pendant  la  période  du
28 février 2008, date de l’arrêt prononcé par la Cour de
justice  européenne  statuant  sur  les  questions
préjudicielles  dans  le  procès  initial,  jusqu’au
2 juin 2017,  date  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de
Bruxelles.

En  date  du  19 juillet 2022,  le  Gouvernement  a
marqué  accord  sur  la  convention  à  conclure  avec  les
riverains  acceptant  une  transaction  avec  la  Région
wallonne et a mandaté la SOWAER afin de défendre les
intérêts de la Région dans le cadre de la poursuite de la
procédure  judiciaire  par  les  riverains  ayant  refusé  la
transaction.

Ces  derniers  ont  relancé  la  procédure  en  2022  et
l’affaire est fixée au rôle en 2025.

Néanmoins, eu égard au changement de position de
certains  riverains,  le  Gouvernement  a,  en  date  du
23 février 2023, sur ma proposition, marqué son accord
afin  de  transiger  également  avec  les  riverains  du
procès bis qui  avaient  annoncé  vouloir  poursuivre  le
contentieux, mais souhaitant maintenant entrer dans le
processus  d’un  accord  transactionnel,  et  ce,  aux
conditions  reprises  dans  la  note  ayant  présidé  à  la
décision du Gouvernement wallon du 19 juillet 2022.

Le mandat de la SOWAER a été élargi en ce sens.

Sur  les  738 riverains  indemnisables,  607  avaient
accepté  de  transiger.  Sur  les  131 autres  riverains,
environ  70  avaient  indiqué  refuser  la  transaction  et
devaient donc poursuivre la procédure en justice. Une
trentaine d’entre eux souhaitent à présent transiger. Ce
sont  donc  637 riverains  qui,  à  l’heure  actuelle,  ont
accepté la transaction.
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Comme vous le constaterez, l’attitude de la Région
vis-à-vis des riverains, parties au procès <bis>, ne me
semble pas être taxée d’hostile ou peu conciliante. La
très  grande  majorité  des  riverains  a  accepté  les
conditions de la transaction, preuve que les termes de
l’accord  négocié  entre  les  parties  sont  équilibrés  et
satisfont les intérêts des riverains. Je relève que certains
riverains  refusent  que  les  intérêts  soient  suspendus et
c’est  bien  évidemment  leur  droit.  La  porte  pour
transiger  est  toujours  ouverte  aux  conditions  de  la
décision du Gouvernement de juillet 2022 qui, comme
démontré,  était  motivée  en  ce  qui  concerne  la
suspension des intérêts.

Concernant  la  durée  de  la  procédure,  je  vous
rappellerai  que,  suite  à  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de
Liège du 29 juin 2004, favorable à la Région wallonne,
ce sont les riverains du procès initial qui ont introduit un
pourvoi en cassation qui a débouché sur une question
préjudicielle devant la Cour de justice européenne qui
s’est, elle, prononcée le 28 février 2008. Suite à l’arrêt
de celle-ci,  la  Cour de cassation a cassé  l’arrêt  de la
Cour d’appel de Liège et a renvoyé l’affaire devant la
Cour  d’appel  de  Bruxelles  qui  a  rendu  son  arrêt  le
2 juin 2017. La Région wallonne a introduit un pourvoi
en cassation de cet arrêt, postérieurement à la décision
de transiger avec les riverains du procès initial suite à la
signification  de  celui-ci  par  les  riverains  refusant  la
transaction.

Je ne pense donc pas que la Région wallonne soit
responsable de la longueur de la procédure et des coûts
y afférents. Les parties activent les voies légales à leur
disposition pour  faire  valoir  leurs  droits  et  c’est  bien
normal. La conséquence est en effet un allongement des
procédures. La Région n’en est en rien la responsable.
Le Gouvernement a pris attitude dans les brefs délais à
chaque fois qu’une décision de sa part devait être prise.

J’hérite pour ma part d’une situation vieille de plus
de  20 ans  et  estime  faire  preuve  d’ouverture  et  de
diligence à l’égard des riverains, en témoigne encore la
récente décision soumise au Gouvernement en février
de cette année. Je pense dès lors que vos propos doivent
être plus mesurés.

En ce qui concerne les frais d’avocats, la SOWAER
peut les estimer à 700 000 euros depuis 2014. Quant aux
indemnités qui auraient été payées sans le recours à la
transaction, le montant est bien évidemment impossible
à déterminer : la plupart des riverains du procès initial
n’avaient obtenu qu’un euro à titre  provisionnel et  se
sont désistés de la procédure.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour votre réponse.

Je  commencerais  par  dire  que  ce  n’est  pas  mon
appréciation  personnelle,  c’est  celle  d’un  certain
nombre  des  riverains  que  je  relaie  aujourd’hui.  Par

ailleurs, vous n’êtes certainement pas seul responsable
du dossier et comme vous l’avez bien expliqué, il y a eu
beaucoup  d’étapes  sur  de  nombreuses  années.  Votre
prédécesseur aussi a entraîné des frais supplémentaires
pour la  Région,  notamment en allant  en cassation, ce
que  le  Gouvernement  fédéral  n’avait  pas  fait  ensuite
dans le cadre d’un procès similaire pour Zaventem.

J’entends que vous estimez que  chacun veut  faire
respecter  ses droits,  mais sauf qu’il  y a  d’un côté les
victimes d’un dommage et de l’autre le responsable qui
a causé ce dommage. Partant,  renvoyer dos à  dos les
riverains et la Région, dans ce contexte-là, avec en plus
une des deux parties représentant les pouvoirs publics,
qui ont une responsabilité et un devoir de faire respecter
l’intérêt général, je ne trouve pas cela très correct non
plus dans la façon de présenter les choses. Mais voilà,
on a évidemment le droit de ne pas avoir le même avis
sur  le  dossier.  Chaque procédure  et  chaque  mois  qui
passe…

M. le Président.  –  Je  vais  vous  demander  de
conclure. C’est une minute, la réplique.

M. Bierin (Ecolo).  –  D’accord,  Monsieur  le
Président. Je conclus.

Je pense que les  riverains  auraient  préféré un bon
accord, respectueux de leur situation, le plus rapidement
possible,  plutôt  que  de  devoir  se  battre  pendant  des
années. On ne peut donc pas leur reprocher de demander
les intérêts qui courent sur l’ensemble de la période.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS À
L’AÉROPORT DE CHARLEROI »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

DIVERSIFICATION DES COMPAGNIES
FRÉQUENTANT BRUSSELS SOUTH

CHARLEROI AIRPORT (BSCA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, de :

- M. Witsel, sur « le développement des activités à
l’aéroport de Charleroi » ;

- M. Clersy,  sur  « la  diversification  des
compagnies fréquentant Brussels South Charleroi
Airport (BSCA) ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.
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M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, à l’aéroport
de Charleroi, la compagnie aérienne Wizz Air représente
10 % des parts de marché. Cette compagnie prend du
volume en créant de nouvelles  destinations telles  que
Kutaisi en Géorgie et Catania en Italie. Cette compagnie
aérienne a transporté 450 000 passagers en 2022 et a fait
part  de  son  intérêt  pour  continuer  à  s’étendre  en
Wallonie. Cependant, la collaboration se fait sans avion
basé à l’aéroport de Charleroi.

Leur  prochain  objectif  sera  de  relier  la  ville  de
Charleroi  avec  l’Arabie  Saoudite.  Les  futurs  avions
qu’ils vont réceptionner, à savoir des Airbus A321XLR,
permettront  de  parcourir  huit  heures  de  vol,  contre
seulement six actuellement.

Quelles actions menez-vous auprès de l’aéroport de
Charleroi pour attirer de nouveaux opérateurs ? D’autres
nouvelles lignes aériennes sont-elles attendues ?

Il existe des compagnies aériennes opérant dans les
aéroports wallons dont les avions sont positionnés dans
des dépôts de pays étrangers. Quelle est votre stratégie
afin que les compagnies basent leurs avions au sein de
nos aéroports wallons ?

Wizz  Air  est-elle  la  seule  concernée  ou  y  a-t-il
d’autres  compagnies ?  Ces  annonces  vont-elles  avoir
des  conséquences  positives  sur  l’emploi  au  sein  de
l’aéroport de Charleroi ? De nouveaux emplois seront-
ils  à  pourvoir ?  Existe-t-il  des  collaborations  avec  le
FOREm afin que les nouveaux emplois créés trouvent
des demandeurs ?

M. le Président.  – La parole est à M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’aéroport  de  Charleroi  entend,  depuis  sa  récente
recapitalisation,  diversifier  ses  revenus.  Cette
dynamique  passe  assez  naturellement  par  une
diversification  des  compagnies  qui  fréquentent
l’infrastructure afin de ne plus être quasi exclusivement
dépendantes de Ryanair.

Dans ce cadre, en novembre dernier, Air Belgium a
décidé de réduire considérablement son offre au départ
de  l’aéroport  de  Charleroi.  La  compagnie  a  ainsi
supprimé  la  quasi-totalité  des  vols  à  destination  des
Antilles  à  partir  du mois  de  mars,  invoquant  les  prix
élevés du kérosène. Il ne reste donc plus que les liaisons
entre  Bruxelles  et  l’île  Maurice  et  la  liaison  vers
l’Afrique du Sud, de Bruxelles vers Johannesburg et Le
Cap.

Récemment,  le  CEO  d’Air  Belgium  a  annoncé
lancer  deux  nouvelles  liaisons  vers  les  États-Unis  et
l’Asie au mois de septembre. Si les destinations ne sont
pas connues, les aéroports de départ ne le sont pas non
plus.

Dans  ce  cadre,  il  me  semble  tout  de  même
nécessaire  de  rappeler  que  Air  Belgium  a  bénéficié
d’aides  importantes  de  la  part  de  la  SOGEPA,
notamment  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire.  Le
ministre  Borsus  indiquait  ainsi  que  les  outils  publics
avaient  participé  au  refinancement  d’Air  Belgium  à
hauteur de plus de 13,2 millions d’euros en prêts et en
capital aux côtés de partenaires privés.

Dans  ce  cadre,  comment  vous  engagez-vous  à  ce
que  les  activités  de  Air  Belgium  à  l’aéroport  de
Charleroi  se  développent  afin  de  permettre  une
diversification  accrue  au  niveau  des  compagnies  au
départ de BSCA ?

Par  ailleurs,  le  voyagiste  TUIfly  a  annoncé  le
transfert  de  ses  vols  prévus  au  départ  de  BSCA vers
l’aéroport  de  Bruxelles  lors  de  la  prochaine  saison
hivernale. Ce changement de départ concernera quatre
destinations liées à l’Afrique du Nord.

Comment agissez-vous afin d’éviter que ces départs
ne  renforcent  le  monopole  de  Ryanair  au  sein  de
l’aéroport ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  j’ai  déjà  pu  m’exprimer  à  de
nombreuses reprises sur la question de la diversification
des  compagnies  présentes  sur  l’aéroport  de  Charleroi
ainsi  que  sur  les  activités  d’Air  Belgium,  je  me
permettrai dès lors d’être bref dans ma réponse.

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  que  les  aspects
commerciaux sont du ressort de la société de gestion de
l’aéroport  et  qu’il  ne  m’appartient  pas,  en  tant  que
ministre wallon des Aéroports, de m’immiscer dans la
gestion de ceux-ci.

Concernant Air Belgium, BSCA n’est pas encore en
possession des intentions de la compagnie pour la saison
d’hiver.

Je vous laisse apprécier le soutien que la Wallonie a
apporté à  cette  société privée au travers  de ses outils
économiques, qui sont sous la tutelle de mon collègue le
ministre  de  l’Économie.  Rappelons  que  ces  outils
agissent,  dans ce dossier comme dans tous les autres,
dans le strict  respect des réglementations européennes
en matière d’aides d’État.

En  termes  d’investissements  à  Charleroi,
l’allongement  de  piste  répondait  aux  besoins  d’Air
Belgium,  mais  pas  seulement.  Il  permet  aussi  des
améliorations  importantes  au  niveau  des  nuisances
environnementales  et  il  s’agit  d’un atout  majeur pour
son développement.
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TUIfly n’a  pas  encore  communiqué ses  intentions
pour la prochaine saison. Le contrat entre l’aéroport et
la  compagnie  ayant  été  prolongé  jusqu’au
31 octobre 2023.

Veuillez noter que BSCA poursuit bien sa volonté de
diversifier  les  compagnies  opérant  sur  l’aéroport  de
Charleroi et que des discussions sont en cours avec des
compagnies  susceptibles  d’opérer  les  destinations
supprimées  en Afrique  du  Nord.  Je  fais  confiance  au
management  dans  ce  travail  nécessaire  à  la
consolidation  de  l’activité  et,  au-delà,  à  son
développement, dans l’intérêt des travailleurs directs et
indirects de l’aéroport.

Dès décembre 2023, la compagnie Wizz Air ouvrira
à  Charleroi  sa  première  destination  « loisir/ethnique »
vers Catania en Italie.

Wizz  Air  est  le  deuxième  plus  gros  client  de
l’aéroport  de  Charleroi  et  continue  de  se  développer
avec une bonne dynamique depuis la reprise en suite de
la  crise  du  covid-19.  La  compagnie  a  l’intention  de
développer son offre en 2024, en fonction de la livraison
des nouveaux Airbus A321 XRL.

La  compagnie  Volotea,  quant  à  elle,  opère
actuellement  vers  Nice  jusque  début  octobre 2023  et
ensuite  pendant  les  vacances  d’hiver 2023.  Des
discussions sont  en cours  pour que  Volotea  opère  sur
l’année.

La compagnie Pegasus a l’intention de développer
son offre de destinations et a déjà augmenté sa capacité
de 8 % comparativement à la saison d’été 2022.

Enfin, je n’ai pas connaissance de collaboration avec
le FOREm spécifiquement en lien avec l’arrivée ou le
renforcement  des  liens  commerciaux  avec  les
compagnies clientes.

Vous  constaterez  donc  que  le  management  de
l’aéroport travaille et engrange déjà des résultats dans
l’accueil  de  nouveaux  opérateurs  à  Charleroi  pour
réduire la dépendance au partenaire historique majeur,
Ryanair.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  voudrais  remercier  M.  le
Ministre  pour  les  éléments  de  réponse  qu’il  a  pu
m’apporter.  Je  me  permettrai  de  revenir  vers  lui  en
question écrite  concernant  les  questions  auxquelles  je
n’ai pas trouvé suite.

Les choses progressent et les acteurs restent attentifs
à  l’évolution  de  BSCA.  Cela  permet  d’avoir  une
diversification plus  grande au niveau de  l’aéroport.  Il
faut continuer dans ce sens,  avec toutes les nouvelles
lignes qui vont s’ouvrir dans les prochains mois.

Je continuerai à suivre ce dossier de près.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces éléments de réponse.

J’ai bien conscience que votre rôle n’est pas de vous
immiscer dans les missions commerciales de l’aéroport.
Votre  mission  –  et  notre  mission  en  tant  que
parlementaires, en tant que contrôle du Gouvernement –
est de veiller à ce que le modèle financier de l’aéroport
soit  viable.  Il  ne  peut  l’être  que  dans  le  cadre  d’une
diversification de ses revenus. Or, à ce stade, bien que
nous n’ayons pas tous les éléments d’informations que
peuvent  avoir  les  administrateurs  de  l’aéroport,  je  ne
suis pas complètement rassuré. On sait que le modèle
historique  de  Ryanair  est  néfaste  pour  l’équilibre
financier de l’aéroport. C’est ce qui a en partie conduit à
la recapitalisation de l’aéroport, parce qu’il pratique des
coûts de touchée beaucoup trop bas, même si, comme
vous l’avez souligné, ils ont été récemment augmentés
et on peut le saluer.

Ce  modèle  est  aussi  très  négatif  pour  le  climat,
puisqu’il organise une forme de dérégulation à travers
l’Europe et on sait ô combien la pression de Ryanair et
de son patron, Michael O’Leary, est  très forte sur les
plateformes  aéroportuaires,  avec  les  menaces  en  tout
genre qu’il ne manque pas de réitérer chaque fois qu’il
n’est pas content.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

SANCTIONS LIÉES AUX NUISANCES SONORES
AUTOUR DES AÉROPORTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  sanctions  liées  aux
nuisances sonores autour des aéroports ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  – Monsieur le  Ministre,  un an
environ  après  la  mise  en  œuvre  effective  du  cadre
réglementaire wallon en matière de nuisances sonores
autour des  aéroports,  41 infractions ont  été  constatées
dans les aéroports wallons : 37 infractions concernaient
des  dépassements  des  seuils  de  bruit  et  quatre
infractions se rapportaient aux règles relatives aux vols
d’entraînement.

Dans ce cadre, deux amendes ont été effectivement
adressées aux compagnies transitant par nos aéroports et
elles portaient sur des montants extrêmement modestes.
Il était donc urgent de réformer ce dispositif totalement
inefficace.
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C’est dans ce cadre que vous avez mis sur pied un
groupe  de  travail  technique  pour  formuler  des
propositions de modification. Un premier rapport a ainsi
été  rédigé  en  2021  sur  la  base  des  informations  que
votre prédécesseur m’avait communiquées.

Récemment, vous m’indiquiez à votre tour que « le
GTT a été sollicité, non pas simplement pour renforcer
les amendes liées au dépassement des normes de bruit
comme  le  prévoit  la  DPR,  mais  également  sur  les
différents  leviers  potentiels  permettant  d’améliorer  de
manière  générale  le  système  de  sanction  actuel ».  À
votre  demande,  il  semble  que  l’administration  a  été
chargée  d’un  projet  de  modification  de  la
réglementation applicable, tenant compte des points de
consensus au sein du GTT et formulant des propositions
pour les autres points.

Sur la base de ce rapport, comment vous engagez-
vous à réformer le mécanisme de sanctions contre les
nuisances sonores aéroportuaires,  comme le prévoit la
DPR, et selon quel calendrier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  la  réforme  du  mécanisme  de
sanctions est déjà en cours.

En effet, le SPW Ml s’est attelé à la modification de
son ordre de service réglant la recherche des infractions
en matière de lutte contre le bruit engendré par l’activité
aéroportuaire  pour  modifier  l’intervalle  horaire  des
mesures  de  précipitations,  actuellement  égal  à  une
période de six heures, afin de l’aligner sur celui de la
mesure du vent, soit une heure.

Cette modification résulte d’un point de consensus
des travaux du groupe de travail technique et lui  sera
présentée  lors  de  sa  prochaine  séance,  le  15 juin
prochain.  Elle  devrait  réduire  le  nombre  de  mesures
sonores indiquant un dépassement des seuils de bruit qui
sont écartées pour cause d’intempéries durant la période
de référence de la mesure.

Je vous confirme que je  soumettrai  prochainement
une modification de l’arrêté au Gouvernement reprenant
les points de consensus du GTT. Il est évident que le
projet  de  réforme  tiendra  compte  de  la  nécessité  de
porter  une  solution  équilibrée  pour  l’ensemble  des
acteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Il  est  essentiel  de  veiller  à
protéger le cadre de vie des riverains. Je me félicite que
ces  projets  de  réforme  arrivent  prochainement  sur  la
table  du  Gouvernement.  Cela  fait  maintenant  un  peu
plus de trois ans que la réflexion a été lancée par votre
prédécesseur. Il est temps d’aboutir. J’entends que vous

avancez  sur  ce dossier.  Je  ne manquerai  donc pas  de
revenir vers vous, le cas échéant.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

QUOTAS DE BRUIT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « les quotas de bruit ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
juillet 2021,  la  SOWAER  avait  été  mandatée  afin  de
réaliser une étude comparative de la gestion des retours
tardifs dans les aéroports comparables aux concurrents
de l’aéroport de Charleroi. Ce travail devait permettre
d’objectiver  les  nouveaux  plafonds  à  instaurer
concernant les nuisances sonores.

Afin de répondre positivement aux avis réitérés de
l’ACNAW,  la  SOWAER  avait  proposé  d’adopter  un
quota plafonné à 4 000 points, quel que soit le nombre
d’avions basés.

Cependant,  dans  son  avis  du  10 mai 2021,
l’ACNAW recommande de fixer  un plafond de  quota
count à 2 000 points étant donné que cette valeur est en
accord  avec  la  DPR  et  semble  réaliste.  Suite  aux
conclusions du benchmark, l’ACNAW s’est positionnée
contre l’avis de BSCA et les conclusions du benchmark.
Sur la base des calculs de l’ACNAW, le quota count n’a
jamais excédé 2 500 points.

Quelles  mesures avez-vous prises  afin  de protéger
les riverains du bruit  en début de nuit,  sachant qu’un
quota  count à  4 000 points  permettra  une  croissance
importante du nombre d’avions basés ?

Quel est votre calendrier de travail afin de réformer
ce dispositif  et  de rencontrer les objectifs de la DPR,
sachant que la réflexion a été initiée en juin 2020 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  les  résultats  du  benchmark
présentés  au  groupe  de  travail  technique  peuvent  se
résumer de la manière suivante.

Premièrement, l’aéroport de Charleroi possède déjà
de nombreuses mesures de prévention par rapport aux
aéroports  comparés  dans l’étude.  Celles-ci  sont prises
avec une vision sur le long terme et sont en adéquation
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avec l’approche équilibrée prescrite par l’OACI. BSCA
est  par  ailleurs  déjà  soumis à  une  forte  restriction en
étant fermé la nuit, alors que deux aéroports sur les dix
analysés sont fermés de nuit, à savoir ceux de Charleroi
et d’Eindhoven.

Deuxièmement, il y a un faible nombre de plaintes
émanant des riverains.

Troisièmement,  le  système  pour  le  comptage  des
points  sur  l’aéroport  de  Charleroi  apporte  un  facteur
supplémentaire  prenant  en  compte  le  retard  et
permettant de contrôler de manière plus fine les retours
tardifs.

Quatrièmement,  après  une  première  simulation
succincte,  le  nombre  proposé  de  4 000 points  est  en
adéquation  avec  le  futur  développement  de  la
plateforme,  l’allongement  de  la  piste  et  l’accueil
d’aéronefs plus lourds permettant de mettre en parallèle
la  réduction  des  nuisances  sonores  et  l’impact
économique sur les opérations aéroportuaires.

Cinquièmement, le nombre de 2 000 points pourrait
être restrictif pour les opérations futures envisagées et le
business model de l’aéroport.

La  proposition  initiale  formulée  par  BSCA et  la
SOWAER  est  donc  confortée  par  les  conclusions  du
benchmark.

Aujourd’hui, il n’y a pas de quota global à Charleroi
et il est un fait qu’instaurer un tel plafond permettrait de
répondre à la demande de l’ACNAW. Je relève toutefois
les conclusions du benchmark présentées au GTT qui
démontrent que BSCA et la Wallonie peuvent compter
parmi les bons élèves. Je regrette que, à ce stade, aucun
plafond global n’ait fait l’objet d’un consensus entre les
différents acteurs.

Je  relève  par  ailleurs  que,  si  la  consommation  de
points ne dépassait pas le chiffre de 2 500 avant 2021,
comme  le  relève  l’ACNAW,  elle  est  montée  à
3 464 points en 2022, plus que certainement en raison
des problèmes de contrôle aérien rencontrés dans le ciel
européen en suite de la guerre en Ukraine, alors même
que le nombre d’avions basés était similaire.

Votre hypothèse d’un accroissement exponentiel du
nombre d’avions basés avec un plafond à 4 000 points
ne me semble donc pas réaliste.

Comme toute réforme, il nous revient d’anticiper les
situations  de  crise,  au  risque  d’adopter  des  textes
pouvant  compromettre  l’activité  des  outils  qu’ils
régulent.  Mes  services  travaillent  actuellement  à
déterminer un plafond cohérent ayant pour objectif de
protéger  les  riverains  sans  hypothéquer  l’activité
économique d’un secteur qui se relève.

Vous  conviendrez  que  ni  vous ni  moi  ne  sommes
responsables des événements exceptionnels rencontrées
par le secteur aérien depuis 2020.

Enfin,  concernant  le  calendrier  de  ce  dossier,  je
compte bien pouvoir finaliser cette réforme sous cette
législature.  Mais  il  importe  que  le  secteur  puisse
retrouver de la stabilité afin de me baser sur des données
réalistes  permettant  de  garantir  à  l’aéroport  que  ces
activités ne seront pas compromises.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  ces  éléments  de  réponse.  Je  relève  dans  votre
réponse un élément positif, c’est la définition d’un quota
de  bruit  global.  Cela,  je  crois  que  c’est  une  réelle
avancée. On ne va plus se baser sur un quota par avion
basé.  Là,  je  crois  vraiment  que  c’est  un  plus  pour
l’environnement.  Mais  constatons  qu’on  était  quand
même dans une situation qui était totalement ubuesque.

Par  contre,  je  relève  qu’avec  4 000 points,  même
avec les chiffres que vous avancez ici, les compagnies
ne consomment pas l’entièreté des points qui leur sont
octroyés, même avec 4 000 points. Et donc là, je crois
qu’il  y  a  des  enjeux  qui  sont  liés  certainement  à  la
croissance  de  l’aéroport,  qu’il  va  falloir  à  mon  sens
maîtriser. Et il n’y a pas que moi qui le dis. Je le cite
souvent, Monsieur le Ministre, donc vous ne serez pas
surpris, mais souvenez-vous des propos de Jean-Jacques
Cloquet  qui  déclarait  il  y  a  quelques  mois  dans  le
journal L’Écho que l’objectif annoncé de 15 millions de
passagers  à  l’horizon 2025  constituait  une  erreur  en
regard des enjeux climatiques. Je crois que cette phrase
forte de quelqu’un qui connaît très très bien l’aviation
doit résonner dans nos têtes et certainement avoir une
influence sur l’adoption du chiffre du quota qui compte
in fine. J’entends par ailleurs en tout cas que le travail
avance  et  je  crois  qu’au  regard  de  la  DPR,  il  y  a
évidemment une obligation de résultat.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR
« L’ALLONGEMENT DE LA PISTE DE

BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT
(BSCA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « l’allongement de la piste
de Brussels South Charleroi Airport (BSCA) ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  ministre,  après
près de 30 mois de chantier pour une somme de près de
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42 millions d’euros,  la  nouvelle  piste  de  décollage  de
l’aéroport  de  Charleroi  a  vu  le  jour  en  octobre 2021.
Elle s’est agrandie pour rappel de 650 mètres, passant
de deux 2 550 mètres à 3 200 mètres.

Le  but  premier  de  l’allongement  de  la  piste  était
d’accueillir des vols long-courriers, mais également de
réduire les nuisances sonores, vous en avez parlé tout à
l’heure, provoquées au décollage et à l’atterrissage des
avions. Alors qu’on sait que l’allongement de la piste a
certes  permis  quelques  minces  avancées
environnementales,  malheureusement,  comme  vous  le
savez,  celles-ci  sont  au  global  aujourd’hui  largement
mises  à  mal  par  le  nombre  d’arrivées  tardives  qui
nuisent au quotidien des riverains. En 2022, on parle de
pas moins de 2 164 mouvements.

D’autre  part,  d’un  point  de  vue  économique,
l’allongement de la piste devait permettre, selon votre
prédécesseur, de développer une offre intercontinentale
avec de nombreuses destinations supplémentaires. Votre
prédécesseur  a  ajouté  que  cela  permettrait  également
aux  compagnies  aériennes  d’optimiser  leurs  vols  par
l’ajout de petits cargos en plus des passagers.

Monsieur le ministre, eu égard aux montants qui ont
été  alloués  au  développement  de  cette  infrastructure,
comment  vous  engagez-vous  à  rencontrer  les
perspectives de développement qui avaient par le passé
été évoquées ? Ces objectifs sont-ils compatibles avec
les ambitions climatiques de la Wallonie ? Et de manière
très  opérationnelle,  en quoi  cet  allongement  permet-il
l’accueil  de  destinations  qui  n’auraient  pas  pu  par  le
passé être atteintes ?

Je vous remercie par avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  comme  vous  le  soulignez,
l’allongement  de  la  piste  de  l’aéroport  de  Charleroi
n’avait  pas  seulement  pour  objectif  de  diversifier  les
activités de l’aéroport, il visait également des bénéfices
sur le plan environnemental. Je pense qu’il faut pouvoir
le rappeler.

Certaines compagnies aériennes opérant à l’aéroport
de Charleroi ont d’ores et déjà adopté les paramètres des
ordinateurs  de  bord  de  leurs  avions  afin  que  ceux-ci
profitent  au  maximum  de  cette  extension,  diminuant
ainsi la montée en puissance nécessaire au décollage des
avions.  C’est  là  que  se  trouvent  les  actuels  gains
environnementaux en diminuant les émissions de CO2,
de même que les nuisances sonores.

En regardant vers un futur proche, cet allongement
de  piste  permettra  le  déploiement  de  flottes
modernisées. Je pense principalement à Wizz Air et  à
Ryanair. L’entrée en service des A321NEO et bientôt les

737MAX10 nécessite ainsi une plus longue distance de
décollage.  Ces  avions  ont  une  capacité  d’emport
beaucoup plus importante, passant de 189 sièges sur un
B737-800 à 230 sièges. Ils sont considérés comme étant
50 % moins bruyants que les 737-800 et consomment
20 à 30 % de fuel en moins.

Ce sont ainsi des gains environnementaux attendus
qui,  indiscutablement,  sont  très  importants  et  très
concrets.

Par ailleurs, ces appareils plus modernes mettent des
destinations  plus  lointaines  à  portée  de  l’aéroport  de
Charleroi,  au  bénéfice  de  son  potentiel  de
développement.  Cela  sera  encore  prochainement
renforcé avec l’arrivée d’A321 XLR.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Actuellement, il n’y a aucune
nouvelle  destination,  au  départ  de  l’aéroport  de
Charleroi,  qui  n’aurait  pas  pu  être  atteinte  avec
l’ancienne  piste.  C’est  factuel.  Vous  me  dites  qu’à
terme, cela pourra avoir un effet bénéfique sur le taux de
remplissage  de  certains  avions.  C’est  peut-être  un
élément qu’il faudra prendre en compte. À ce stade, je
vous avoue ne pas percevoir la plus-value économique
de cette piste.

Souvenez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  dans  le
masterplan qui  avait  été  établi  par  le  bureau  d’étude
Aertec, cet allongement de piste n’était pas repris dans
les  projets  prioritaires.  D’ailleurs,  l’actionnaire  privé
s’était  montré  extrêmement  réservé  sur  le  rapport
financier  et  économique  de  cet  allongement  de  piste.
Nous verrons.

J’entends en tout cas que vous ne faites plus mention
du  développement  du  petit  cargo  tel  que  votre
prédécesseur  me  l’avait  indiqué  dans  une  réponse
précédente sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

MAUVAIS POSITIONNEMENT DE L’AÉROPORT
DE CHARLEROI DANS LE CADRE DE

L’ENQUÊTE EFFECTUÉE PAR TEST-ACHATS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  mauvais
positionnement de l’aéroport de Charleroi dans le cadre
de l’enquête effectuée par Test-Achats ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.
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M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, un nouveau
classement des aéroports vient d’être réalisé par Test-
Achats.  Il  place  BSCA à  la  51e place  sur  63.  Les
manques de places assises et de points de recharge sont
les points noirs influençant ces résultats.

Le classement précédent de AirHelp, en décembre,
avait  fait chuter BSCA de la 14e place, en 2019, à la
142e place sur 150 en 2022. L’impact de la pandémie
est  évidemment  présent,  mais  comme  vous  l’aviez
rappelé lors d’une précédente commission, BSCA a le
mérite d’avoir maintenu tout son personnel lors de celle-
ci.

La baisse dans le classement s’explique notamment
par  la  hausse  du  taux  de  voyageurs :  8,2 millions  de
passagers  en  2022,  cela  remplit  forcément  la  surface
d’accueil  et  occupe d’autant  plus  les  travailleurs.  Les
années précédentes ayant été impactées par la pandémie,
l’aéroport a vécu au ralenti.

Le classement est également influencé par le taux de
retard des vols. En 2022, BSCA a eu 30 % de vols en
plus,  et  dépendait  du  contrôle  aérien  où  les  retards
étaient importants.

Les  grèves  liées  à  Ryanair  n’ont  évidemment  pas
aidé. Tout semble laisser penser qu’à l’avenir, BSCA va
remonter  dans  le  classement  –  nous  l’espérons  –  et
permettra d’assurer encore mieux sa mission auprès des
passagers.

Quelles  sont  les  explications  de  cette  chute  libre
dans les classements ? Comment se fait-il que les autres
aéroports  européens  occupent  de  meilleures  positions
alors qu’eux aussi ont vécu la pandémie ?

Comment  s’inspirer  des  autres  politiques
aéroportuaires ?  Quelles  politiques  entendez-vous
mener  pour  permettre  aux  aéroports  wallons  de
répondre aux standards européens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, concernant le classement AirHelp,
je me permettrai de vous renvoyer à la réponse complète
que j’ai formulée à la suite d’une récente question écrite
sur le sujet. J’y explique les différents critères observés
pour établir ce classement et les biais liés à ceux-ci.

Au niveau de l’enquête réalisée par  Test-Achats,  il
faut préciser que le manque de places assises est  une
réalité en raison des infrastructures de BSCA qui sont
plus  petites  que  celles  de  ses  concurrents.  BSCA est
aussi  –  et  c’est  positif  –  moins  gourmand  en
consommation d’énergie.

Pour les points de recharge, BSCA m’indique qu’il y
en a neuf répartis dans les terminaux en zone airside et
landside.

On  parle  de  400 utilisations  par  mois  pour
350 000 passagers  partant  par  mois.  À  l’égard  de  ce
classement,  il  faut  également  mettre  en  exergue
qu’Ostende  apparaît  comme  un  super  aéroport,  alors
même  qu’il  n’est  nullement  comparable  à  celui  de
Charleroi.  Ostende  a  en  effet  accueilli
360 000 passagers  totaux  l’an  dernier,  contre
8,2 millions pour Charleroi.

Enfin, comparer Bruxelles à Charleroi est également
un exercice qui doit être nuancé : Bruxelles occupe des
surfaces  et  bâtiments  nettement  plus  importants  que
Charleroi.  Le  confort  y  est  meilleur.  Cependant,  cela
est-il  en  phase  avec  une  volonté  d’utilisation  des
ressources plus raisonnée ?

Pour  ma  part,  je  souhaite  que  l’aéroport  axe  ses
efforts en priorité sur le maintien d’un haut niveau de
sécurité et la réduction de son impact environnemental,
même s’il  est  évident que le  confort  des  usagers  doit
être un point d’attention.

Je  sais  que  les  organes  de  BSCA  y  travaillent
quotidiennement et analysent toutes les voies permettant
d’améliorer encore les infrastructures, en tenant compte
du développement des activités.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
les informations qu’il m’a apportées.  Je ne manquerai
pas d’aller voir sur le compte rendu pour AirHelp.

Le  confort  des  passagers  me  paraît  aussi  quelque
part  important.  Je  ne  fais  pas  de  comparaison  avec
l’aéroport de Zaventem de Bruxelles, mais il faut que
l’on essaie de trouver un juste milieu par rapport aux
passagers.

Vous avez parlé des efforts au niveau de la qualité,
de  l’amélioration  par  rapport  à  la  sécurité  et  à
l’environnement, c’est important aussi. Encore une fois,
pour avoir pris à plusieurs reprises l’avion à Charleroi,
le confort des passagers me paraît aussi important.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

GESTION « SCHIZOPHRÉNIQUE » DES
PARKINGS DE L’AÉROPORT DE CHARLEROI

PAR LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  gestion
« schizophrénique »  des  parkings  de  l’aéroport  de
Charleroi par la Région wallonne ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
c’est  l’histoire  d’une  question qui  a  véhiculé,  voyagé
d’un ministre à l’autre sans trouver jamais de réponse
jusqu’à ce jour.

Vous êtes quelque part mon dernier recours, d’autant
plus que vous m’avez été chaleureusement recommandé
par tous ceux que j’ai questionnés auparavant. Vous ne
pouvez pas vous défausser cette fois-ci, si j’ose dire.

En ce  qui  concerne les  faits,  la  Région  wallonne,
vous le  savez, via la SORESIC, a décidé de mettre  à
disposition une partie du domaine de Caterpillar dont on
parle  tellement  et  qui  finalement  est  devenu
provisoirement un parking confié à deux sociétés : les
sociétés Parkwall et Aeropark.

Cette dernière louerait plus de 1 000 emplacements
aux particuliers au prix moyen de 60 euros par semaine,
sur base d’un taux d’occupation que l’on peut approcher
de 90 % des emplacements. Cela représente un manque
à  gagner  mensuel  de  l’ordre  de  216 000 euros  pour
BSCA.  Je  vous  rappelle,  si  besoin,  que  vous  êtes  le
ministre  responsable  du développement  des  aéroports,
comme je le fus pendant dix ans.

En effet,  ces  emplacements  sont  tous  loués  à  des
passagers  de  l’aéroport  de  Charleroi  et  dès  lors
organisent  une  concurrence  que  je  n’hésite  pas  à
qualifier de déloyale par rapport aux emplacements de
la SOWAER.

En effet, la Région wallonne, par l’intermédiaire de
la SOWAER, met à disposition le site aéroportuaire, y
compris  des  parkings  à  la  SA  BSCA  qui  détient
l’exclusivité  de  son  exploitation  commerciale
moyennant  le  paiement  d’une  redevance  annuelle  de
plus de 16 millions d’euros.

Par contre, en mettant à disposition un site réservé
au  parking  exploité  par  deux  sociétés  privées  à
proximité  de  l’aéroport  de  Charleroi,  la  Région
wallonne et IGRETEC, qui sont les deux actionnaires de
la  SORESIC,  organisent  ni  plus  ni  moins  une  réelle

concurrence  à  l’aéroport  carolo  en  le  privant  d’une
source de revenus particulièrement importante.

C’est un peu comme si Willy Borsus et IGRETEC
vous faisaient concurrence, ou en tout cas à l’aéroport
dont vous avez la responsabilité.

Reconnaissons  que  c’est  une  attitude
schizophrénique de  la  Région wallonne,  qui  cause un
réel  préjudice  à  l’aéroport.  De  surcroît,  celui-ci  doit
affronter  des  concurrents  aux  tarifs  beaucoup  plus
agressifs puisqu’ils ne supportent pas les mêmes charges
que  celles  que  doivent  acquitter  les  autorités  de
l’aéroport de BSCA.

J’imagine  que  BSCA  a  dû  vous  avertir  de  la
situation  et  probablement  même  vous  inviter,  sinon
même  exiger  une  réaction  de  votre  part.  J’ai  beau
scruter la presse, je n’ai rien entendu de tout cela. Peut-
être  y  a-t-il  eu  des  échanges  de  courriers,  des
injonctions, que sais-je encore.

Bref,  pour  tous  ces  parkings,  il  n’y  aurait  eu,
semble-t-il  –  là  c’est  beaucoup  plus  grave  –,  aucun
appel à concession, aucun marché public.

Comme  je  l’ai  déclaré  à  votre  collègue  Willy
Borsus : « Tu viens, tu paies. On se tape dans la main et
on en reste là. » C’est peut-être une méthode qui existe
dans le privé, mais qui ne peut pas se comprendre ni se
tolérer  dans  le  domaine  public,  surtout  à  quelques
encablures  d’un aéroport  dont  la  Wallonie  assure  très
largement le financement.

Votre  collègue  Willy  Borsus  –  j’avoue  pour  la
précision de la mémoire –, quelque peu embarrassé, m’a
immédiatement  renvoyé vers  son collègue le  ministre
Collignon, en déclarant : « S’agissant de la légalité, je
vous invite à poser la question à mon collègue chargé
des Pouvoirs locaux, Christophe Collignon. » J’ai obéi.
Fin avril, c’est votre collègue, le ministre Collignon, qui
m’a déclaré : « Je ne vais pas jouer au ping-pong avec
vous, puisque je n’ai pas la charge des aéroports. Allez
voir chez Dolimont. » M’y voilà !

Monsieur  le  Ministre,  dès  lors  que  vos  collègues
n’ont  vraiment  pas  eu  envie  de  répondre,  j’ai  le
sentiment,  avec  quelques  années  d’expérience,  que  la
question les embarrassait plus que tout autre chose. Voir
le ministre des Aéroports et de BSCA défendre son bien
par rapport à ces contrevenants qui offrent des parkings
dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  manifestement
acceptables pour les autorités de BSCA.

Pouvez-vous nous indiquer  si  l’occupation  du site
Caterpillar  a  bien  fait  l’objet  d’une  réelle  mise  en
concurrence ? Si oui, quand et comment ?

Ont-ils sollicité ou consulté l’aéroport voisin dont ils
convoitent la clientèle ? Y a-t-il eu des contacts ? Ou au
contraire,  ce  qui  m’est  revenu,  c’est  que  finalement,
c’était chacun pour soi et l’avion pour tous.

P.W. – C.R.A.C. N° 161 (2022-2023) – Mardi 30 mai 2023 16



Quelle est votre analyse juridique de la situation, sa
compatibilité avec le cadre légal et les intérêts de notre
aéroport carolo ?

Comptez-vous  intervenir  pour  faire  cesser  cette
concurrence déloyale en interdisant la mise à disposition
de terrains de Caterpillar à des usages de parking ?

Allez-vous porter plainte avec l’aéroport qui n’en est
pas à la première plainte à ce propos ? ; il  y en a eu
d’autres  qui  n’ont  jamais,  ces  dernières  années,  ces
derniers  mois  surtout,  suscité  la  moindre  réaction des
autorités wallonnes.

Ou bien, comme vous êtes proche du monde carolo,
allez-vous tenter un modus vivendi entre les uns et les
autres, entre le privé et le public, de telle manière que
chacun puisse décoller et atterrir dans ce dossier de la
meilleure des façons ?

Toujours est-il que ce qui se passe à l’aéroport de
Charleroi  et  sur  ses  parkings  interpelle,  doit  vous
interpeller.

C’est ce que je veux faire aujourd’hui, en espérant
une  réponse  claire,  volontaire  et  déterminée  de  votre
part.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  je  vais  répondre.  Cela  vous
satisfera-t-il ? On sera bien vite fixé.

La  problématique  exposée  concerne,  selon  les
éléments portés à ma connaissance, la mise à disposition
d’une  partie  du  domaine  de  l’ancienne  usine  de
Caterpillar  au  bénéfice  de  deux  sociétés  ayant  pour
activité l’exploitation de parkings.

Ce  domaine  est  géré  par  la  société  SORESIC  –
Société  de  reconversion  des  sites  industriels  de
Charleroi  –,  dont  l’actionnariat  est  composé
d’IGRETEC  et  de  Wallonie  Entreprendre,  via  la
SOGEPA à l’origine à la constitution de la société en
2017.

BSCA  a  déjà  interpellé  IGRETEC  sur  cette
problématique.

Pour  ma  part,  n’ayant  aucune  tutelle  sur  la
SORESIC  ou  encore  sur  le  site  de  Caterpillar,  je  ne
dispose d’aucune compétence dans ce dossier et n’ai par
conséquent pas participé à un quelconque moment à la
conclusion de cette mise à disposition.

S’il  est  évident  que  je  soutiens  BSCA  dans  la
défense de ses sources de revenus, je ne peux que vous
renvoyer vers mes collègues, l’un ou l’autre ou les deux,
ayant  la  tutelle  sur  la  SORESIC  relativement  à  la
procédure mise en place par cette dernière pour conclure
un  contrat  de  mise  à  disposition.  Vous  conviendrez
comme moi que je n’ai aucun pouvoir d’appréciation de
la légalité des actes posés par cette société.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Si je résume, dans ce
gouvernement, personne n’est responsable : « Ce n’est
pas moi, c’est mon voisin ! » Et quand ce n’est pas le
voisin, c’est l’autre voisin. Ainsi, le carrousel s’opère.

BSCA vous a alerté à plusieurs reprises, Monsieur le
Ministre, pour avoir une réaction de votre part. Même si
vous  n’êtes  pas  responsables  de  la  situation,  rien  ne
vous  empêche  de  la  dénoncer.  Il  y  a  des  autorités
judiciaires à cet effet. Vous ne me l’avez pas confirmé,
pas plus que vos collègues embarrassés : il n’y a pas eu
le moindre marché public.

Nous  sommes  dans  une  Région  de  droit,  qui  a
investi massivement. Monsieur le Ministre et Monsieur
le  Président,  vous  le  savez  puisque  nous  avons  en
commun  d’avoir  été  tous  les  trois  ministres  des
Aéroports. Je l’ai été pendant 10 ans et je mesure ce qui
a  été  investi.  Malgré  cela,  on  tolère  une  situation
factuelle pour remplir les caisses d’une société qui n’est
pas  à  l’équilibre  financier  dans  l’entretien  du  site  de
Caterpillar  et  qui,  dès  lors,  se  permet  toute une série
d’activités en dehors d’un cadre légal. Franchement, est-
ce cette Région de droit que nous défendons ou cette
Région  qui  tolère  toute  une  série  d’abus  factuels  en
indiquant : « Ce n’est pas moi, c’est l’autre. Tant que ce
n’est pas moi, tout va bien ».

Monsieur  le  Ministre,  c’est  insuffisant.  J’admets
encore  votre  gêne  vis-à-vis  de  votre  collègue,  Willy
Borsus. Par contre, je ne peux pas accepter l’absence de
réaction alors que vous êtes le ministre des Aéroports et
donc  en  charge  des  ressources  financières  que  doit
légitimement percevoir l’aéroport de BSCA. C’est une
triste affaire.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 28 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. René Collin, Président
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
BNP Banque nationale de Paris
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CO2 dioxyde de carbone
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DPR Déclaration de politique régionale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GTT groupe de travail technique
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
IPP impôt des personnes physiques
OACI Organisation de l’aviation civile internationale
OIP organisme d’intérêt public
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SORESIC Société de reconversion des sites industriels de Charleroi (SA)
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW Service public de Wallonie
TUI Travel Union International
UAP unité(s) d’administration publique
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
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